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Arrêté n° 1175 du 15 mai 2025 portant  
agrément de M. NGAKOSSO (Antoine) en qualité de 
dirigeant de la société San Money

Le ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la convention du 17 janvier 1992 portant harmo- 
nisation de la réglementation bancaire dans les Etats 
de l’Afrique centrale ;
Vu le règlement n° 02/18/CEMAC/UMAC/CM du  
21 décembre 2018 portant réglementation des changes 
dans la communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale ;
Vu le règlement n° 01/CEMAC/UMAC/CM du 11 avril 
2016 portant prévention et répression du blanchi-
ment des capitaux et du financement du terrorisme et 
de la prolifération en Afrique centrale ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-57 du 5 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre des finances, du budget et 
du portefeuille public ;
Vu le décret n° 2010-562 du 3 août 2010 portant at-
tributions et organisation de la direction générale de 
la monnaie et des relations financières avec l’extérieur ;
Vu l’instruction n° 011/GR/19 du 10 juin 2019 rela-
tive aux conditions et modalités d’exercice de l’activité 
de change manuel dans la CEMAC ;
Vu la décision du Gouverneur n° 189/GR/2024 du 
28 novembre 2024 portant avis conforme pour l’agrément 
en qualité de bureau de change de la société San Money ;
Vu les autres pièces du dossier,

Arrête :

Article premier : M. NGAKOSSO (Antoine) est agréé 
en qualité de dirigeant de la société San Money.

Article 2 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 15 mai 2025

Christian YOKA

MINISTERE DES HYDROCARBURES

AGREMENT

Arrêté n° 1033 du 12 mai 2025 accordant à 
la société Sino-Congolaise d’Investissement un agré-
ment pour l’exercice des activités de stockage, de 
transport, de conditionnement, de distribution et de 
commercialisation du gaz de pétrole liquéfié (butane 
et GPL mixte)

Le ministre des hydrocarbures,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 6-2001 du 19 octobre 2001 organisant les 
activités de raffinage, d’importation, d’exportation, de 

transit, de réexportation, de stockage, de transport 
massif, de distribution et commercialisation des hydro-
carbures et des produits dérivés des hydrocarbures ;
Vu l’ordonnance n° 3-2002 du 1er mars 2002 portant 
harmonisation technique de certaines dispositions de 
la loi n° 6-2001 du 19 octobre 2001 susvisée ;
Vu le décret n° 2002-260 du 1er août 2002 définissant 
les conditions d’exercice des activités de distribution 
et commercialisation des hydrocarbures raffinés ainsi 
que les règles d’implantation, d’aménagement et d’ex-
ploitation des points de vente ;
Vu le décret n° 2002-280 du 9 août 2002 fixant les 
conditions et les modalités de délivrance et de retrait 
des agréments relatifs à l’exercice des activités de dis-
tribution et commercialisation, tel que modifié par le 
décret n° 2018-317 du 17 août 2018 ;
Vu le décret n° 2002-284 du 9 août 2002 portant ré-
pression des infractions en matière de fabrication, 
d’importation, d’exportation, de stockage, de trans-
port, de distribution et commercialisation d’hydrocar-
bures et des produits dérivés des hydrocarbures et 
des prescriptions techniques de sécurité ;
Vu le décret n° 2003-100 du 7 juillet 2003 relatif aux 
attributions du ministre des hydrocarbures ;
Vu le décret n° 2005-685 du 28 décembre 2005 fixant 
les conditions et la procédure d’obtention et de retrait 
de l’agrément d’exploitation des activités de stockage, 
de transport, de conditionnement, de distribution et 
de commercialisation du gaz de pétrole liquéfié, tel que 
modifié par le décret n° 2018-320 du 17 août 2018 ;
Vu le décret n° 2013-394 du 29 juillet 2013 fixant les 
spécifications des hydrocarbures raffinés produits ou 
importés commercialisables ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2022-472 du 8 août 2022 portant or-
ganisation du ministère des Hydrocarbures ;
Vu le décret n° 2024-2244 du 17 octobre 2024 fixant la 
classification des produits pétroliers et la méthodologie 
de détermination des prix des produits pétroliers ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 9194/MHC/MCAC/MFB du 9 octobre 
2018 portant révision du prix du gaz butane soumis à 
la structure des prix ;
Vu l’arrêté n° 93/MCAC/MFBPP/MH du 4 février 
2025 fixant les modalités de collecte et de reverse-
ment du produit des postes de la structure des prix 
des produits pétroliers ;
Vu le dossier de demande d’obtention d’un agrément 
pour l’exercice des activités de distribution et commer-
cialisation des gaz de pétrole liquéfiés, introduite par la 
société Sino-Congolaise d’Investissement S.a, auprès 
du ministre des Hydrocarbures le 10 octobre 2024 ;
Vu l’enquête d’utilité publique commise par ordre de ser-
vice n° 2-11701/MHC/CAB/DGAVP du 7 novembre 2024 
du ministre des hydrocarbures et, réalisée du 10 au  
15 novembre 2024 à Pointe-Noire et sites d’exploita-
tion, puis du 23 au 24 janvier 2025,

Arrête :

Article premier : Le présent arrêté, pris conformé-
ment aux dispositions du décret n° 2005-685 du  
28 décembre 2005 fixant les conditions et la procédure 


